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par, Ver  N.  1ER, 

V nom  de  la  commission  nommée  pour 
examiner  différentes  résolutions  relatives 
aux  douanes. 

Séance  du  i5  Germinal , an  V. 


Représentans  du  peuple. 


Petfonne  ne  doute  aujourd’hui  que  les  droits  de  douanes 
ëtablis  fur  les  marchandifes  importées  ou  exportées  doivent 
leur  naiflance  à une  fage  politique  , à k protedion  Ipeciale 
due  au  commerce  , aux  arts  & à rmduftrie  j que  ces  droits  , 
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par  leur  nature  ( fi  toutefois  ils  font  bien  combinés  ) , de- 
viennent infiniment  plus  utiles  a k maffe  des  citoyens , que 
profitables  au  tréfor  national.  Cette  vérité  eft  tellement  dé- 
montrée , que  , quand  les  revenus  publics  ne  recevroient  au- 
cune augmentation  par  le  produit  des  douanes , il  ne  feroic 
pas  moins  néceflaire  de  les  conferver , de  les  maintenir  Sc 
de  les  protéger  ^ à plus  forte  raifon  quand  tous  ces  intérêts 
fe  trouvent  réunis  , ôc  quand  le  régime  des  gouvcrnemens 
voifins  nous  en  fait  un  devoir  & nous  en  impofe  la  né- 
ceflité. 

Mais , il  faut  en  convenir  , le  bien  le  plus  réel , le  plus 
certain  , les  lois  les  plus  (âges  , ne  font  jamais  fans  quelques 
inconvéniens  ^ foit  pour  certains  lieux  ^ foit  pour  certaines 
clâfiTes  ^de  citoyens  ; mais  les  chofes  vues  en  grand  , il  s'é- 
tablit par  k variété  & le  nombre  des  lois  une  efpèce  de 
compenfation  entre  les  diftérentss  localités  , & d'une  ckfîe 
de  citoyens  à une  autre.  . ' 

On  ne  peut  concevoir  l’établilTèmcnt. des  douanes  qui  en- 
traînent nécefTairement  un  régime  prohibitif , fans  une  po- 
lice cxade,  fans  une  vigilance  adive  dans  k vafte  circon- 
férence de  nos  frontières  j ce  qui  produit  pour  les  habiians 
de  ces  contrées  une  efpèce  de  gêne  ôc  d’embarras  dans  k 
circulation  : mais  ainfi  le  veut  l’intérêt  général , fous  lequel 
tout  doit  fléchir  ôc  plier  fans  murmure. 

Dans  une  telle  pofltion , 1.  s vues  du  légiflateur  doivent 
tendre  conftamment  à procurer  le  plus  grand  bien  a la  na- 
tion , avec  le  moins  demal  pofljble,  en  écartant , autant  que 
k nature  du  droit  peut  le  permettre  , les  entraves  mifes  à k 
liberté  naturelle  : tel eft  , comme  vous  aurez  lieu  de  lobferver, 
l’objet  de  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife , ôc  dont  vous 
avez  renvoyé  l’examen  , ainli  que  de  trois  autres  relatives  aux 
douanes,  à une  cc'mmiflîon  compofée  de  cinq  membres. 

Cette  réfolution  a été  prife  le  7 du  courant  fous  la  forme 
^ d’urgence.  Vous  en  préfenter  Tommairement  les^  vues  ôc 
l’objet , ce  fera  vous  faire  connoîcjre  que  peu  de  réfolutions 
font  aulïï  fiifccptibles  de  fouir  des  formes  ordinaires. 
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Par  la 'loi  üu  22  août  1791  , on  s’étoît  contenté  de  fimples 
palfavans  pour  la  circulation  des  marchandifes  dans  les 
deux  lieues  limitrophes  de  1 étranger  ^ mais  les  pénuries  de 
tout  genre  que  Ton  éprouva  en  179^  > abus  qui  ^ 

dans  le  défordre  des  chofes  , Ce  firent  fentir  à cette  époque  , 
donnèrent  lieu  à la  loi  du  29  feptembre  de  ladite^  année  , 
qui , au  lieu  de  pafiavans  , éxigea  des  acquits  à caution 
pour  tous  les  objets  de  première  nécefiiré  fidfant  route 
dans  les  deux  lieues  frontières  , a peine  de  confifeation  , 6* 
de  dix  années  de  fers. 

Cette  peine  pour  une  femblable  hifi*aél:ion  etoit  fans  doute 
trop  dure  , n avoir  aucune  propoition  avec  le  délit  : c eft 
ce  que  le  temps  & la  réfl.xion  firent  fentir. 

Par  une  autre  loi  du  12  pluviole  an  b , ou  fupprima  cette 
peine  qui  refpiroic  une  injufie  & excefiTive  rigueur  : cepen- 
dant on  conlci'va  1 ufage  des  acquits  a caution  \ ufage  encore 
trop  gênant  pour  le  commerce  , d autant  mieux  que  les  lois 
furies  douanes  peuvent  recevoir' une  pleine  & entière  exe- 
cution avec  les  fimples  paifavans  , tels  quils  étoient  établis 
par  la  loi  de  1791. 

L objet  de  la  réfolution  eft  donc  de  rapporter  les  deux 
dernières  lois  pour  s’en  référer  aux  fimples  pafTàvans  adoptés 

par  celle  de  1791.  ^ 1 • 1 • 

Comme  il  ell  toujours  inftam  d’aftoiblir  & de  diminuer 
les  entraves  mifes  i la  liberté , 6c  dont  le  bien  public  ne 
néceflice  pas  impérieufement  le  facrifice , Turgence  ne  pouvoic 
être  prife  d’un  motif  plus  relevant.;  elle  eft  ainli  conçue  , &c. 
& l’avis  unanime  de  votre  commiiTion  a été  d’adopter  l’iir- 
eehee  telle  qu’elle' eft  motivée. 

Au  fond  , la  réfolution  eft  compofée  de  fept  articles  ; 
le  dernier  n’cft  que  de  fimple  forme,  les  quatre  premiers 
font  communs  â toutes  l'.-S  frontières  ; le  cinq  ôd  le  fixième 
prefciivent  qiu  Iques  formalites  plus  {Irièfces  vis^a-vis  les  villes 
bourgs  de  1 honon  6c  Carouge. 

Nulles  lois  moins  fufceptibles  de  fixité,  6c  plus  fujettes 
a variation  que  celles  relatives  aux  douanes  ; -n’en  (oyons 
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point  furprîs:  elles  fuivent  néceffairement  les  vici (îîtudes 
Ce  les  variations  du  commerce  ^ elles  exigent  une  police  tan- 
tôt plus  5 tantôt  moins  fév^ère;  on  ne  peut  les  confidérer 
que  comme  les  plateaux  d\ne  balance  qui  cherchent  conti- 
nuellement l’équilibre. 

Ne  foyez  donc  pas  étonnés  lî  l’on  eft  obligé  de  traiter 
fouvent  cette  partie,  fi  l’on  vous  préfente  aujourd’hui  quatre 
réfoliuions  nouvelles  relatives  aux  douanes. 

Four  nous  renfermer  uniquement  dans  celle  qui  va  faire 
l’objet  de  la  difcuflion  , il  convient  de  rappeler  fommaire- 
ment  quelques  faits.  • 

Sous  l’ancien  régime , on  exigeoit  des  acquits  â caution  , ik 
l’on  défendoic  tout  entrepôt  dans  les  quatre  lieues  limitrophes 
de  l’étranger,  & de  toutes  les  provinces  pour  lors  réputées 
étrangères. 

Sous  le  régime  de  la  liberté , & par  la  loi  du  22  août 
1791  , les  acquits  à caution  furent  fupprimés  ; la  prohibi- 
tion fut  rcftreinte  à deux  lieues  • mais  des  circondances  mal- 
heuveufes  enfantèrent  les  lois  des  9 novembre  1793,  & 12 
pluviofc  an  3 , qui  rétabliiroient  les  acquits  à caution. 

Les  grandes  vues  de  la  réfolution  font  de  rapporter  ces 
deux  lois  pour  s’en  référer  à celle  de  1791,  avec  quelques  mo- 
difications, Ces  vues  aulfi  fages  que  juftes  font  confignées 
dans  le  premier  article  , ainfi  conçu  ; 

« Les  lois  des  29  feptembre  1793  j 6*  12  pluviofc  an  , 

en  (C  qui  concerne  les  acquits  à caution  pour  les  marchan- 

difes  circulantes  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  C étranger, 
3i  font  rapportées  j ces  objets  ne  feront  ajfujettis  qu  aux  forma- 
» lités preferites  par  les  ayticles  x6  de  la  loi  du  22 

33  août  1791  ». 

Vous  remarquerez,  1».  que  ces  deux Içis  ne  font  rappor- 
tées au’en  ce  qui  concerne  les  acquits  à caution  exigés  pour 
faire  circuler  des  marcuandifes  dans  les  deux  lieues  limi- 
trophes qu’en  remplacement  de  ces  acquits  â caution  ,1a 
réfolution  H’alTujettit  les  négocians  qu’aux  formalités  pref- 
erites par  les  articles  1 5 Ce  16  de  la  loi  du  22  août  1791. 


3*  Vous  defirez  favolr  quelles  font  les  formalités  pref-  • 
crites  par  ces  deux  articles  auxquels  on  fe  réfère. 

4°.  Vous  voulez  connoître  la  différence  qui  fe  trouve  entre 
le  fimple  pafTavant  & les  acquits  à caution.  _ _ 

Les  acquits  à caution  font  définis  par  leur  dénomination 
même  ; c\ft  une  foumiffion  cautionnée  de  rapporter  certifi- 
cat de  décharge  des  marcliandifes  déclarées , p^ir  mieux  s af- 
fûter de  leur  deftination  ^ & réprimer  plus  efficacement  le» 
fraudes;  ils  diffèrent  des  acquits  de  paiement  qui  portent 
quittance  des  droits  avec  pcrmiffion  de  tranfporter  , faire  en- 
trer ou  fortir  des  marcliandifes.  . . , 

Le  fimple  paffiavant  fe  rroui^î  affrancm  de  tout  caution- 
nement, & ce  ii’ea  qu’une  efpèce  d’itméraire  qui  met  les, 
ptépofés  en  état  de  fuivte  les  marchandifes  pour  s aQuret  d&. 

la  fincétité  de  la  déclaration. 

. Avant  d’en  venir  à l’analyfe  des  differens  articles  de  la 
réfolution , il  eft  préalable  de  vous  faire  coniioitre  , du  tnoins 
dans  fa  fubftance  , la  loi  du  22  août  1791 , dont  on  fait  re- 
vivre les  articles  i5  & 16 , qui  avoient  été  abroges  pat  deux 

lois  poftérieures.  i r j-r 

Citce  loi  , tcHiiours  en  vigiiem*  pour  la  plnparc  de  Tes  dif- 
politions  5 efl  , à parler  exadt^meiu  , le  coae  de  police  lur  la 
manutention  des  douanes  ; elle  contient  treize  titres  , dont 

plujieurs  ont  plus  de  quinze  ^ ^ 

3 que  fe  trouvent  les  articles  i5  & i6  auxquels  la  réfolution 
fe  réfère  , quM  faut  nécelfaiiement  connoître  pour  appré- 
cier fes  difpolitions. 


L’article  i5  eft  ainfi  conçu 


] 


propriétaires  ou 


couduéfeurs  de  marchandifes , qui  pafTeront  de  l inreiieui: 
du  royaume  fur  les  deux  lieues  limitrophes  de  l’étranger  , 
feront  tenus  de  les  conduire  au  premier  Uureau  de  fortie^ 
& d’en  faire  la  déclaration  dans  la  même  forme  que 
pour  r acquit  des  droits,  A l’égard  de  celles  qui  devront 
être  enlevées  dans  cetre  étendue  du  territoire  des  deux 
lieues  limitrophes  de  l’étranger , Y 

tranfpottées  dans  l’intérivur  de  la  République , la  decla- 
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» ration  devra  en  être  faite  au  bureau,  foie  d’entrée,  folt 
» de  fortie  , le  plus  prochain  du  lieu  de  l’enlèveiiient , Ôc 
3»  avant  cet  enlèvement , le  tout  à peine  de  confifeation 
*9  defdites  marcliandifes  ôc  denrées  , Ôc  d’amende  de 
» l’oo  liv  ». 

» L’article  i6  veut  que  les  propriétaires  ou  conduc- 
» teurs , dans  les  cas  énoncés  par  l’article  ci-delfus  , ne 
foient  point  fujets  aux  formalités  de  V acquît  à caution  ^ 
y»  qu’ils  (oient  ieulement  tenus  , fous  les  peines  portées  par 
>9  ledit  article,  de  prendre  auxciits  bureaux,  & avant  l’en-* 
5>  lèvement , des  pajjavans  qui  énonceront  les  qualités , 
33  quantités  j poids  j nombre  & mefures  des  marchandifes , 
33  & le  lieu  de  leur  dejlination.  Cet  article  veut  de  plus 
SS  que  tes  palfavans  fixent , en  toutes  lettres , le  temps  ne- 
s>  cefiaire  pour  le  iranfport,  fuivani  la  diftance  du  lieu  & 
SS  la  date  du  jour  où  ils  feront  délivrés,  & qu’ils  demeurent 
SS  nuis  après  l’expiration  des  délais  y portés  ; que  lefdits 
SS  padavans  foient  repréfentés  aux  commis  des  bureaux  qui 
» fe  trouveront  lur  la  route  , pour  y être  vifés  ^ , à 

SS  toutes  réquifitions , aux  employés  des  difféiens  poftes,  qui 
's>  pourront  conduire  les  marchandifes  au  plus  prochain 
SS  bureau,  pour  ’y  être  vifitées,  fauf  les  dommages  & in- 
s>  térêts  envers  le  conducteur,  fi  le  bureau  n’eft  pas  fur 
SS  la  route  , & s’il  n’y  a ni  fraude  ni  contravention. 

Nous  pouvons  en  ce  moment  entamer  laiialyfe  de  la 
réfolution.  L’article  premier  eft  ainfi  rédigé. 

« Les’  lois  des  !29  feprembre  lyqS,  & 12  pluviofe 
SS  an  3 , en  ^ce  qui  concerne  les  acquits  à caution  pour 
9 les  marchandifes!  & denrées  circulant  dans  les  deux  lieues 
SS  limitrophes  de  l’étranger , rapportées.  Ces  objets  ne 
SS  feront  afîujectis  qu’aux  formalités  prefciices  par  les  articles 
33  i5  & 16  de  la  loi  du  22  août  1791.  » 

Ce  premier  article  de  la  réfolution  rapporte,  comme  vous 
venez  de  l’entendre , deux  lois  qui  exigeoient  des  acquits 
à.  caution  , de  s’en  réfère  uniquement  aux  feules  forma- 
lités piefcrices  par  les  articles  i5  de  16  de  la  loi  de 


1701  Sous  ce  rapport,  l’article  eft  jufte , parce  qu’il  n» 
fau?  (comme  nous  l’avons  obfetvé)  impofer  a 
naturelle  d’autres  gênes,  d’autres  entraves  que  celles  que 
néceffitent  abfolument  Sc  indifpenfablemeni  le  bien  general 

Votre  commilüon  , en  rendant  hommage  aux  fages  vues 
de  cet  article  , y a cependant  remarqué  une  inexaditud© 
L?  I.  réJ.a  J,  » <,.'=11.  *n  .éfee  ««k. 

i5  & .6  de  la  loi  de  1791  , f J fJr  en 

taudis,  comme  on  l’a  obfetve , que  f 

contient  i3  , & que  plufieurs  ont  au  delà  de  16  & i 
articles.  Les  lois  pénales  exigent  fur- tout 
& une  exafte  ptécifion , pour  ne  pas  donner  lieu  a des 
chicanes  & i de  vains  débats.  Cependant  votte  commiffion 
n’anroit  pas  fait  de  cette  inexaftiuide  un  mont  de  rejet  j 
s’il  ne  s’y  trouvoit  des  vices  plus  réels  & plus  graves , qui 
portent  lut  le  fond  mêm’e  de  la  réfoUition , & ne  lui  ont 
pa  paru  pouvoir  être  diffimulés.  On  les  découvre  pnnci- 
rjetuent  ‘^dans  les  articles  a , 5 & 6.  Voyons  ce  que 

l’article  2 a de  bon  & de  vicieux. 

Pour  bien  l’entendre , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
, l’article  i5  de  la  loi  de  1791  oblige  ceux  qui  veulent  pafler 
de  l'intérieur  de  la  République  fut  les  deux  lieues  limitrophes 
de  l’étranger  , à conduite  leurs  matchandifes  au  premier 
bureau  de  fovtie  , d faire  la  déclaration  dans  la  rncm 

forme  que  pour  C acquit  des  droits»  . ^ , 

Et  qu’a  Têtard  des  marchaneUfes  qui  doivenr  être  enle- 
vées dans  l’étendue  des  deux  lieues  pour  y cireuler , ou  erre 
tranfportées  dans  rintérieur , elle  les  oblige  a faire  la  decla- 
ration  ci-dclTus  au  plus  prochain  bureau  , fou  dçntree,  foit 
de  fottie  , le  tout , eft  il  dit , à peine  de  conafcation  des 
denrées  & marchandifes , ôc  d’amende  de  loo  liv.^ 

Sur-tout  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  1 article  16  , 
en  déchargeant  les  propriétaires  & conduaeurs  de  1 acquit 
à caution  , pour  fe  contenter  des  fimples  paflavans  , es 
oblige  vaguement  à indiquer,  dans  la  déclaration  qui  doit 


8 

précéder  les  paflavans  l' le  lieu  de  la  dejîinatîon  des  metr* 
chandifes. 

L’article  2 de  la  réfolution  porte  ce  qui  fuit  ; «<  Les 
» propriétaires  ou  conciuâ:eurs  de  marchandifes  & denrées 
> qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  de  terri- 
» toire , pour  y circuler  ou  pour  être  tranfportées  dans  Tin- 
» . térieur  de  la  République , feront  tenus  d ajauter  à la 
déclaration  prefcrite  par  Tarticle  i5  de  la  loi  du  22 
3>  août  171)1,  rindication  précifè  de  la  commune  & de 
» la  maifon  où  ces  objets  feront  dépofés.  Les  prépofés  des 
» douanes  pourront , en  cas  de  fufpicion  de  fraude  , inter- 
peller  le  déclarant  de  les  accompagner  a l’endroit  in- 
>#  diqué  , à l’effet  de  leur  repréfenter , fur  la  ’ porte  ,exré- 
rieure  de  cet*  endroit , les  marchandifes  énoncées  en  fa 
t*  déclaration  : fi  le  déclarant  s’y  refufe , ou  qu’il  ne  pulffe 
» faire  cette  repréfentation , il  fera  pourfuivi  & condamné 
'»  à une  amende  égale  aux  objets'  déclarés.  >5 

Cet  article  contient , comme  vous  l’avez  remarqué , trois 
difpofitions  bien  diftinéles. 

La  première  eft  d’obliger  le  déclarant , non  pas  feulement 
à indiquer  d’une  manière  vague  le  lieu  du  dépôt  des  mar- 
chandifes , mais  encore  de  donner  une  indLcation  précife  de 
la  commune  & de  la  maifon  oh  les  objets  déclarés  feront 
dépofés, 

La  fécondé  autorife  les  prépofés  qui  foupçonnent  la 
fraude  , à dire  au  déclarant  : Nous  exigeons  que  vous  vous 
rendiez  incontinent  avec  nous  , que  vous  nous  accompa- 
gniez à l’endroit  indiqué,  à l’effet  de  nous  repréfenter, 
fur  la  porte  extérieure  les  marchandifes  énoncées  en  votre 
déclaration. 

La  troifième  difpofition  vent  qu’en  cas  de  refus  de  la  part 
du  déclarant,  ou  d’impollibilité  de  repréfentation,  il  foit 
pourfuivi  & condamné  à une  amende  égale  aux  objets  dé- 
clarés. 

Les  deux  premières  difpofitions  ajoutent  à la  loi  de 
3791  j mais  elles  font  jafies  ôc  même  néceiraires  pour  pré- 


venir  k fraude.  La  différence  entre  ces  deux  lois  peut  être 

rendue  fenfible  par  un  exem^e.  i 4 j i ’^Ur^r 

D’après  celle  de  1791 , d fuffifoit  au  marchand  de  déclarer  • 

qu’il  avoir  à faire  tranfporter  ou  circuler  dans  les  deux  lieues 

limitrophes  telles  ou  telles  marchandifes  dépofées  dans  tel  can- 
ton , ou,  fi  l’on  vent , dans  telle  commune  i ce  qui  croit  trop  , 
vague  , parce  que  , pour  vérifier  la  fraude , il  falloir  parcourir 
toutes  les  maifons , hameaux  dépendans  ou  lieu  indique  , ce 
qui  étoit  trop  incertain,  & devenoit  en  quelque  forte  illu- 
foire,  comme  l’expérience  l’a  démontré.  La  tefolution 
dont  il  s’agit  , pour  écarter  tout  équivoque,  toute  incertitude 
fut  le  lieu  du  dépôt , exige  une  iidamnon  précife  de  la  cnm- 
mune  & de  la  maifon  où  les  objets  font  depofes  1 ‘ 

foupconne  la  fraude  , le  déclarant  peut  être  incerpelle  par  les 
prépofés  , de  les  accompagner  à l’endroit  indique  , & a le 
faire  repréfenter  fur  la  porte  extérieure  les  obiers  déclarés  : ce 
qui  n’exilloit  pas  dans  la  loi  de  1791  ; en  forte  que  les  pte- 
pofés  n’avoient  aucune  aiitorifation  fpéciale  pour  le  taire  ex- 
hiber les  marchandifes  déclarées.  U convenoir  donc  de  leur 
donner  cette  faculté  , en  refpedbant , autant <1^  etoit po  i -, 
le  domicile^  & en  fe  bornant  à fe  faire  repréfenter  les  mar- 

chandifes  fur  la  porte  extérieure,  - 

Votre  conimilTion  a trouvé  ces  deux  dilpolitions  lages  , 
prudentes,  & même  nécellàires  ,,  parce  qu’en  {iipprimanr  la 
formalité  des  acquits  à caution  pour  fe  contenter  de  ltmp.es 
paflavans  , U convenoir  de  ne  pas  rendre  la  lowllutoire , ôc 
de  fe  ménager  des  moyens  de  découvrir  & vériner  la  fraude  . 
ce  qui  ne  pouvoir  être  qu’eu  exigeant  la  déclaranon  precile  de 
la  commune  & de  la  maifon  où  les  marchandifes  déclarées  fe 

trouvoient  dépofées.  , . 

Mais  la  troifième  difpofuion  de  cet  amcle  lui  a paru 
vaoue , louche  , incertaine  , môme  contraire  à cette  lim- 
plicité  que  les  lois  prohibitives  & pénales  exigent  dans  leur 

exécution.  , w i r ç ç 

En  effet,  vous  avez  pu  obferver  que  fi  le  déclarant  le  retuie 

à repepfenter  les  marchandifes  déclarées,  ou  shl  ne  peuc  taire 
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cettô  repréfentatlon  , cette  troifième  dirpofition  veut  qu’il 
puifïe  êtré  pourfuivi  & condamné  à une  amende 
déclarés. 

Pour  s’exprimer  convenablement , il  eût  fallu  dire  du 
moins  que  l’amende  feroit  égale  à la  valeur  objets  dé- 
clarés*, mais  quand  on -le  feroit  exprimé  ainfi,  cela  nauroit 
point  encore  faiivé  le  vice  intrinsèque  de  cette  difpofition , 
parce  qu’elle  fuppofe  que  la  valeur  des  marchandifes  tft  portée 
dans  la  déclaration  , ce  qui  nejl  pas.  Il  faudroit  donc  , pour 
i exécution  de  cette  loi,  faire  ordonner  une  expertife  avant  la 
condamnation  , ou  déclarer  dans  le  jugement  que  le  délin- 
quant eft  condamné  à une  amende  égale  à la  valeur  des  objets 
déclarés , donc  eftimation  feroit  faite  par  experts  refpeélive- 
ment  nommés , ce  qui  ne  peutexifter  en  matières  de  douanes, 
où  tout  doit  être  limplifié. 

Il  faut  nécellairement , on  en  convient , une  peine  à Tin- 
fraction  de  la  loi  ; votre  commllîîon  a penfé  que  pour  alTurer 
fon  exécution  il  fuffiioit  d’une  amende  fixe  «3c  déterminée  de 
5oo  livres,  par  exemple,  ou  telle  autre  fomme  qui  fera  trou- 
vée convenable. 

On  dira  peut-être  qu’on  pourroit  prévenir  cet  embarras  & 
ces  difficultés  en  obligeant  le  déclarant  à évaluer  fes  marchan- 
difes lors  de  fa  déclaration  \ mais  cela  n’eft  pas  praticable  , 
parce  que  ces  marchandifes  font  prefque  toujours  confiées  à 
des  voituriers  qui  ne  connoilfent  point  estte  valeur,  & qui  ne 
ne  font  munis  que  d’une  (impie  lettre  de  voiture  ënonciative 
des  qualités  ^ quantités  , poids  , nombre  6*  mefures  des  mar- 
chandifes. 

D’ailleurs  il  faut  fa  voir  que  les  droits  perçus  fur  la  valeur  fe 
bornent  à-peu-près  aux  ouvrages  de  modes  & de  cUncaillerie  ; 
ceux-là  fetils  doivent  être  eflimés,  Sc  les  prépofés  de  la  régie 
font  autorifés,  par  l’article  20  du  titre  II  de  la  loi  de  1791  , à 
retenir  ces  fortes  de  marchandifes  fur  le  prix  de  l'eftimacion , 
en  payant  un  dixième  en  fus.  Ces  marchandifes  exceptées,  on 
ne  connoîtpas  la  valeur  des  autres  objets  fournis  aux  droits  de 
douanes,  & ceux-ci  compretinenç  plus  des  dix-neuf  ving- 
tièmes. 


égale  aux  objets 
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On  peut  encore  ajouter  qu’il  y auroit  de  très -grands  mconve- 
niens  Ifoumettte  toutes  efpèces  de  matchaudifes  a une  eftima- 
tion  : ainfi  il  convient , comme  on  l’a  dit , de  s en  tenir  a une 
amende  fixe  & déterminée  j elle  fuffira  pour  prévenir  la  fraude 
contenir  les  délinquans,  parce  qu’une  fois  inftru.ts  que 
l’on  peut  vérifier  incontinent  leurs  déclarations  & les  obli- 
ger de  repréfenter  les  marchandifes  fur  la  porte  extérieure 
de  la  maiïon  où  ils  ont  déclaré  qu’elles  étoient  depofees . 
Us  ne  s’expofetont  pas  au  danger  d’une  fauire  déclaration 
Si  du  paiement  de,  l’amende  qui  en  feroit  la  fuite. 

’ Votre  commiflion,  pour  un  plus  grand  appaifement , a 
confulté  un  chef  expérimenté  en  cette  partie,  qui  en  con- 
venu de  la  défeauofité  de  cette  difpofition,  & qu  une  amende 
fixe  & déterminée  étoit  le  feul  moyen  propre  a remedier 


efficacement  à la  fraude.  i i : 

Le  vice  que  nous  combattons  n exiftoit  pas  dans  la  loi 
de  1791.  Elle  ptononçoit  la  confifcation  des  marchandiles  , 
en  forte  qu’il  n’y  avoir  plus  d’eftimation  à faite  ; mais  auiil 
elle  préfentoit  un  autre  înconyéniént,en  ce  quelle  ptononçoic 
une  contircadon de  nurchandifes  qui  fouvenr  n exidoient  pas, 
fiu-toLudanslc  cas  de  fraude,  & alors  tout  fe  réciiuloit  a une 
amende  de  100  francs.  Ainfi  le  fenl  moyen  de  prelenrer 
fur  cet  objet  une  loi  jufte,  conféquente  & fimple  dans  Ion 
exécudon , eft  de  condamner  à une  amende  fixe  & déter- 
minée celui  qui  déclare  des  marchandifes  qui  n exiftent  pas 
ou  qu  il  refufe  de  repréfenter.  , ^ ^ 

Les  articles  III  & IV  de  la  réfoliitiqn  ont  paru  jultes  a 
votre  commiffion;  vous  en  ferez  convaincus,  comme  elle, 

parla  limple  ledlure.  , ^ 

Le  troinème  veut  c<  que  les  palTavans  delivres  en  con- 
i>  formité  de  l’article  premier  fixent  le  temps  néccliaire  pour 
» le  tranfport  ôc  la  route  que  les  objets  déclarés  devrom 
:»  tenir  , ôc  que  s’ils  s’en  écartent , ils  encourent  la  conhl- 
M cation  ».  Cette  rigueur  eft  indifpenfible  ^ autrement  on 
ne  parviendroit  jamais  à conftater  la  fraude.  ^ 

L’article  4 aftranchit  avec  raifon  des  formalites  prelcates 


par  les  articles  précédens  le  tranfport  dans  les  deux  lieues 
frontières  des  befciaux  , beurres  j œufs , fruits  légumes , Sc 
autres  objets  de  jardinage  , lors  , toutefois  , que  la  fortie 
n^en  eft  pas  défendue. 

Quant  aux  articles  5 & 6 qui  concernent  particulière- 
ment les  villes  Sc  bourgs  de  Thonon  Sc  Carrouge  , quoi- 
que juftes  & nécelTaires  fous  les  points  de  vue  qui  les  ont  déter- 
minés J ils  font  cependant  défedueux  fous  d’autres  rapports. 

On  conçoit  aifément , que  fi  , pour  fe  mettre  à l’abri  du 
paiement  des  droits  d’entrée  Sc  de  fortie  , il  s’agiflbit  uni- 
quement de  franchir  la  ligne  , ou  le  point  phyfique  de  fé- 
paration  des  territoires  relpedifs  , Ôc  que  fi  la  fraude  ne 
pouvoir  être  atteinte  qu'au  moment , ou  à l’inftaut  où  elle 
fe  confomme  , elle  demeurerok  infailliblement  impunie,  de 
quelque  nombre  d’employés  que  cette  ligne  indivifible  fut 
garnie  Ôc  peuplée.  Il  a donc  fsllu , pour  prévenir  & arrêter 
la  fraude , établir  une  police  pour  la  circulation  ôc  les  en- 
trepôts dans  les  deux  lieues  Fiimtrophes  de  l’étranger. 

Cette  police*  confifte  dai'îs  les  acquits  à caution  , les 
pafiavans , dans  la  défenie  de  faire  des  magafins  & entre- 
pôts fur  cette  étendue  de  deux  lieues.  Sans  ces  précautions, 
les  habitans  de  ces  deux  lieues  ne  feroienc  bientôt  plus  que 
des  agens  , des  commifiionnaires  de  fraudes , tant  d’impor- 
tation que  d’exportation  , fans  qu’il  fut  pofiible  de  les  pré- 
venir ou  d’en  arrêter  refïer. 

Ceux  iqui  ont  porté  la  loi  du  22  août  1791  fentirent 
la  iiécefiité  de  maintenir  la  défenfe  des  entrepôts 'dans  leS 
deux  lieues  frontières  j mais  , par  imprévoyance  , ils  excep- 
tcrent  de  cette  défenfe  les  communes  dont  la  population  eft 
au-defTus  de  2000  âmes. 

Cette  exception  a favorifé  des  fraudes  énormes , fur- tout  à 
Thonon  Sc  Carrouge , dont  la  population  eft  au-deffus  de 
2000  âmes , non-feuiement  ces  deux  bourgs  confinent  aux  ter- 
ritoires de  Genève  Sc  de  Suifie  : mais  il  eft  encore  à remarquer 
queces  deux  communes  ontdes  maifons  biuies  partie  fur  France, 
partie  fur  l’érranger  , en  forte  qu’on  ne  peut  empêcher  que 
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les  propriétaires  de  ces  tnaifons  ne  reçoivent  de  rétcanger 
des  marchandifes  prohibées  ou  afTLijetties  aux  droits  d entrée: 
d’où  il  eft  facile  de  voir  que  ces  marcban  lifes'une  fois  en- 
trées fur  le  territoire  français  font  expédiées  pour  l’inténeuc 
fur  acquit  à caution  en  retour  on  en  retire  d’autres  objets 
défendus  à la  fortie  , qu’on  fait  impunément  pafler  à l’e- 
tranger pat  les  mêmes  voies.  - , , , .r 

11  eft  acquis  en  fait , que  par  les  feuls  bureaux  de  Fer- 
foix  J de  Meyrin  , il  eft  palfé  dans  le  mois  dernier  187 
balles  de  mouffelines  , toiles  peintes,  rubans,  & plus  de 
400  quintaux  de  ces  mêmes  marchandifes  venant  de  Thonon, 
par  acquit  à caution.  Les  fraudes  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
deux  villes  ^ d*après  ropinion  des  regifleurs  ^ ont  diminué 
les  recettes  de  ces  bureaux  de  plus  de  deux  millions.  Il 
devenoit  donc  indifpenfable  pour  le  maintien  des  lois , 
la  faveur  due  à l’induftrie , & pour  l’intérêt  du  trëfor  pu- 
blic , d’arrêter  ce  débordement  de  fraudes  qui  ne  pourroienc 
on’augmenter  , parce  qu’on  ne  manqueroir  pas  de  faire 
palLer  par  cette  voie  , & par  ces  mêmes  bureaux  , tout  ce 
qu’on  voudroit  introduire  f-rauduleurement. 

L’objet  des  articles  . 5 & 6 eft  de  prendre  des  mefures 
pour  remédier  à des  abus  qui  men.icent  nos  douanes  dune 
extindion  prefque  totale. 

Ces  mefures  font  de  tenir  dans  les  bureaux  des  douanes 
de  Thonon  & Carrouge  des  comptes ’ouveits  , où  chaque 
négociant  fera  infcrire  les  marchandifes  Sc  denrees  qu  il 
tirera  de  l’intérieur  ou  de  l’étranger  ^ mais  pour  établir  ce 
compte  ouvert , il  faut  commencer  par  infcrire  les  inarchan- 
dirfes  qu’ils  ont' aduellement  en  magafin. 

Jufquedà,  ces  mefures  font  fages , ces  préc.uitions  font 
juftes  de  indifpen fables  : mais  voici  en  quoi  pêchent  ces 
deux  articles,  ils  exigent  que  les  dépofitaires  ou  propriétaires 
des  marchandifes  qui  exiftent  adueliement  à Thonon  & à 
Carrouge  , reproduifcnt  ^ lors  de  leur  déclaration  , les  acquits 
& pajjavans  jujlificatifs  ^ fait  du  droit  d'entrée  defdites  mar- 
chandifes  J foit  de  Leur  cxtracüon  de  rmtérieur  ; Ôc  par  une  difpo- 
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fitîon  finale,  on  veut  qu’aucune  réexpédition  ultérieure  ne 
puifie  être  faite  que  d objets  infcrits  fur  ces  regiftres^  qu’il 
foit  refufë  des  expéditions  pour  tous  autres , leîquels  feront 
cenfés  introduits  frauduleufement  dans  ces  deux  com- 
munes. 

De  la  contexture  de  ces  difpofitions , il  réfulte  évidem- 
ment que  l’on  donne  à la  loi  un  effet  rétroaéfif , en  obligeant 
les  commerçans  à produire  , & dépofer  dans  lefdits  bureaux 
les  acquits  ôc  palTavans  juftificatifs  ^ foit  du  paiement  des 
droits  d’entrée  , foit  de  l’extraélion  de  l’intérieur  pour  les 
marchandifc-s  qu’ils  ont  aélueilement  en  magafin,  ce  qui  ne 
peut  être  fans  violer  le  plus  facré  de  tous  les  principes,  celui 
qui  - s'oppofe  à toute  rétroaéfivité.  Ces  deux  articles  font 
ainfi  conçus  : 

« V.  J1  fera  tenu  dans  les  bureaux  des  douanes  àThonon 
»>  &à  Carronge,  des  regiftres  de  compte  ouvert , où  chaque 
négociant  fera  infcrire  êc  enregiftrer  les  rr»archandifes  ôc 
» denrées  qu’il  tirera  de  l’intérieur  ou  de  l’étranger,  à la 
»)  deftinacion  de  ces  communes,  celles  quilauroit 

})  maintenant  en  ma  go  fin  ^ dont  il  fournira  la  déclaration 
t>  immédiate  ». 

<«  Vl.  Les  acquits  & palTavans  jLiftificatifs , foit  des  droits 
»>  d’entrée  dcfdites  marchandifes  ou  denrées,  foit  de  leur 
» extraflion  de  l’intérieur,  feront  dépofcs  aiixdits  bureaux, 
» â reflet  de  fervir  de  preuves  & de  contrôle  aux  déclarations, 
j>  Aucune  réexpédition  ultérieure  ne  pourra  être  faite  que 
» d’objets  infcrits  fur  ces  regiftres;  il  fera  refiifé  des  expé- 
*>  dirions  pour  tous  autres,  lefquels  feront  cenfés  introduits 
» frauduleufemenc  dans  ces  deux  communes.  » 

Ces  deux  articles,  comme  on  l’a  obfervé  , emportent  im 
effet  rétroaétif,  puifquon  ne  peut  plus  exiger  aujourd’hui, 
pour  tout  ce  qui  eft  aduellement  â Thonon  & à Carronge  , 
des  acquits  & pafiavans  iuftiftcanfs  , foit  du  paiement  des 
droits  d'entrée^,  foie  de  leur  exrraélion  de  rintéritur.  Ce  qui 
ne  peut  être  faifi  6c  démontré  en  fraude,  d’après  nos  lois 
exiftames , ne  peut  devenir  fujec  à cette  faifie , â des  amendes 
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ou  confifcatiotis  par  dés  lois  poftérieiires.  Que  pour  fe  ptécau- 
tionner  contre  l’avenir,  on  falTe  infcrire  les  marchandifes 
exilantes,  & celles  que  Ton  tirera  de  rintérieur  ou  de  lecraa- 
ger,  à la  deftination  de  ces  communes,  le  maintien  des 
douanes  Texige  : mais  on  ne  peut  retourner  fur  le  paflfé , Sz 
donner  à la  loi  un  effet  rétroadif  j vous  êtes  trop  amis  des 
principes  pour  le  permettre. 

On  pourroic  atteindre  pour  l’avehit  au  but  defiré , fans 
enfreindre  la  règle,  & donner  à la  loi  plus  de  clarté,  en 
déclarant  ce  qui  fuit  : 

1°.  Il  fera  ouvert  , dans  les  bureaux  des  douanes  à 
Thonon  & Carrouge  , des  regifttres  où  chaque  commerçant 
fera  tenu  de  faire  infcrire  & entegiftter,  dans  les  deux  jours 
de  la  publication  de  la  loi , les  marchandifes  ou  denrées  qu’ils 
ont  aduellement  en  magafin  ; la  même  infcription  aura  lieu 
pour  les  marchandifes  & denrées  qu’ils  wstoat  par  la  fuite 
de  l’intérieur  ou  de  l’étranger  , à la  deftination  defdites  com- 

munes.  " ' 

2.°.  L’infcrlption  des  marchandifes  ou  denrées,^  intro- 
duites apres  la  puMicanon  delà  loi , ne  fera  reçue  qu  autant 
que  le  déclarant  dépofera  ou  les  acquits  de  paiement  des 
droits  d’entrée,  ou  les  palTavans  , acquits  à caution  , juff lo- 
catifs de  leur  extraélion  de  l’intérieur , a l effet  ce  fervir  de 
preuve  & de  contrôle  à fa  déclaration  ; & pour  écarter  toute 
amibguité  , toute  équivoque  fur  l’effet  rëtroadliL , oa  doit 
même  ajouter  que  la  repréfentation  de  ces  expéditions  ne 
feroit  point  exigée  pour  les  marchandifes  arrivées  avant  la 
public^ion  de  la  loi. 

3*.  On  déclareroit  en  outre  qu’il  ne  feroit  accordé  de 
paffavans  & expéditions  que  pour  les  objets  à l’égard 
defquels  on  auroic  rempli  les  formalités  exigées  pour  les 
deux  précédchs  articles  , cous  autres  étant  cenfes  intcoduics 
fcauduleufement  dans  ces  deux  communes. 

Telles  font  les  mefures  que  l’on  auroit  du  prendre  pour 
concilier  le  maintien  des  règles  avec  l’intérêt  public  ; tels 
font  les  vices  qui,  d’après  l’examen  de  votre  commiiHon, 
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doivent  faire  rejettet  la  réfolution*,  quelqu*urgente  , quelque 
fage  & importante  qu’elle  foit  d’ailleurs.  Ainfi  votre  com- 
miflion  a penfé  à Tunanimité  que  l’on  ne  pouvoir  l’adopter. 


/ 
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